Droit pénal coutumier : punition ou réparation



Afrique

Il y a des points multiples sur lesquelles le droit écrit d'inspiration européenne, le droit religieux et la coutume se heurtent, et ceci de manière frontale parce que découlant de conceptions du monde totalement différentes. Je veux dire que, dans un certain nombre de cas, il y a un choix à faire, et que celui-ci sera nécessairement arbitraire. Quand on a inventé le code de la route, il a fallu imposer aux autos de circuler soit à gauche, soit à droite de la route. Le choix de la gauche ou de la droite était nécessairement arbitraire, et importait peu. L’important était que les automobilistes ne viennent pas se percuter au milieu de la route ! L’essentiel était de choisir et de s’y tenir.

Le meurtre en est un excellent exemple. Il n'y a rien de plus universel que l'interdiction de tuer. AUCUNE civilisation n'admet qu'on le fasse impunément n'importe comment. Mais c'est le seul point d'accord entre l'Europe et l'Afrique. Les Européens vont considérer avant tout qui a tué qui (quelles étaient les relations individuelles entre meurtrier et victime), dans quelles circonstances, avec ou sans préméditation, sans avoir été provoqué‚ ou en l'ayant été, avec quel motif (euthanasie, crime passionnel, vengeance, affaire d'argent...) et se basera sur tout cela pour déterminer avant tout la peine qui frappera le coupable. Nous considérons en effet que l'essentiel, à la suite d'un meurtre, est de sévir contre celui qui a tué. Dans un passé récent, il était lui-même tué, parfois d'une manière terrible et avec une mise en scène impressionnante. Ce cadavre sanglant n'était pas là pour la satisfaction de la victime ou de ses ayant droits. Il était là pour montrer que qui s'oppose à la loi de la société, éventuellement à la Majesté du Roi qui légifère, est détruit de façon atroce. La destruction physique du condamné, ou son enfermement définitif, impliquent d'ailleurs que la partie civile ne recevra qu'une réparation symbolique et morale, le meurtrier étant, même s'il sauve sa tête, définitivement hors du circuit ‚économique. Notre système se pose donc avant tout la question de savoir si le meurtrier, en tant qu'individu, a violé les lois de la société dans une mesure qui mérite tel ou tel châtiment.

Les Africains aussi demanderont qui a tué qui, mais dans un sens tout différent. La question signifie plutôt "Quels sont les groupes en cause?" et " Quelles étaient les places que le meurtrier et la victime occupaient dans ces groupes?" S'il s'agit du meurtre d'un étranger, on tendra facilement à considérer qu'en fait il y eu acte de guerre, la seule présence de quelqu'un sur un territoire qui n'était pas le sien pouvant revêtir une signification hostile. Par contre, un étranger ayant demandé et reçu l'hospitalité‚ se trouvera revêtu d'un caractère quasi sacré, etc... Mais, de toute manière, la question importante sera de savoir comment réparer la perte du groupe qui se trouve privé d'un membre dans l'aventure. On se préoccupe moins de faire peur par un châtiment exemplaire que de faire "payer le prix du sang".

Alors que les Européens considèrent que la perturbation apportée par le meurtrier consiste moins dans le fait d'avoir privé la société d'un membre que dans le fait de s'être arroge‚ illégalement, le droit de vie ou de mort, les Africains font l'appréciation inverse. Et de ce fait, puisqu'ils prennent en compte non un caractère sacré abstrait, égal pour tous parce que théorique, de la vie humaine, mais l'individu concret qui a été tué, ils sont amenés à tenir compte des différences individuelles, donc des inégalités. De plus, la survie du groupe est plus importante que la vengeance et les satisfactions personnelles. Réparer est plus important que punir. Mais réparer suppose évidemment que le coupable survive et même qu’il reste économiquement productif. D’où cette idée, un peu trop rapide et superficielle que « les Africains pardonnent facilement ». C’est faux : ils ne pardonnent pas, mais ils exigent réparation !

